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Wm savait pas daction faute dlntérêt. 

réplique que l'ex-
i preludtoteUe luvoqura par la par* 

• • M i était au Xond en pMn coeur du 
M B M . Le Hitmiuiin. a été moyen de 
MaeroqaerM. o n n'a pu eœueaettre l'es-
••Pejaerte qu'en entrelgnant la loi «ur les 
RMÉBsssaariu. Les «eux délita sont coo-

lodlvfcltole*, liés. 
de cette controverse Juridi 

qui peut sembler Inutile, est oertal 
tant très important, car si las deux 

Maires sont Jugées séparément, et si 
PB» tribunal, rejetant l'escroquerie, as re-

qu'une infraction au lotissement. 
HJa*JaVrre de 1» justice sera bien différente. 

M. Robin, procureur de la MpaMique, 
la thèae de la partie civile et de-
que le? deux inculpations soient 

Ile taisant, en réalité, qu'une seule 
le siège, le Tribunal vide llnci-

et déclare qu'il apparaît lndlspen-
è la bonne administration de la 

HÉMee de connaître les faits séparément. 
hÔeP deux inculpations seront exsmlnées 
fatue après l'antre et le Tribunal sur-
eauatt à statuer sur la jonction jusqu'à la 

L'interrogatoire 
M. la Président interroge alors le pré

sent- n lui fait préciser ses fonctions 
^B «"Union départementale. 

la. Petit déclare qu'il fut préslderr 
jVtaVatf Jusqu'en 1938. A ce moment. AI. 
Majmuy le remplaça à 1* prêelnenr* et 
M « ne fut plus rien du tout » Jusqu'en 
i l t t l . La titre dé président général qu'on 
tel avait donné quand 11 quitta la présl-
dance active était purement honorifique 
«tt-U. 

M. Petit reconnaît, alors qu'il fut dl-
genéral en 1931. avec contrat O 
francs, logement gratuit. 300 

; par Jour de frais de voyage, auto. 
uffeur, assurance pour lui, M"* et 
Peut. 

Le président rappelle que dans leur 
i rapport, les enquêteurs ministériels ont 
t «Ht que l'Union, par tous ses frais, était 
un parasita des sociétés mutuelles. 

I M. Petit estime que le rapport est te.i-
i «ancleux et quant à son logement, qui 
i était certes très bien aménagé. < ce 

tout de même pas l'Hôtel afa-
. ttgrion ! > 

M. le Président demande à M. Petit 
.omroent est née l'Idée de la clinique et 

IMBB la vente de ses terrains à l'Union 
Petit explique que la clinique f al

itait partie d'un programma mutualiste 
[approuve depuis 1925 et sa construction 
Marenalt urgente par suite de l'appllca-
itjon de la loi sur les Assurances «écla
ta**. Quand on a cherché un terrain, on 
rtVen a pas trouvé et un jour, M. Degouy 

i • dit que son terrain de la c Rose-
la > à Lambersart, ferait très bien 
ffaire. D'accord avec M. Degouy. M. 

_fre fut appelé a donné une estima-
i du terrain. U la fixa de 13» A 150 fr. 

J mètre. 
M. Peut reconnaît qu'U n'a pas dit fc 

M . LESAFFSE 

taf, lassffre qu'U s'sglsestt d'un avis 
: pour vendre à l'Union, n lui a demande 
|va «vis pour documentation pâme.malle. 
k Quand l'affaire fut présentés an Oon-
MD. af. Degouy ne donna pas lé nom de 

Petit comme vendeur pour no pas 
ses collègues et lui-même 

pas i la séance. 
Las frais d'avis de M. Leaaffre furent 

bayes par l'Union comme frais d'acqul-
fattlon 

M. Petit termine sa déposition en 
Bt qu'il n'a rien fait de répré-

ble « La scandante > s'est dévelop-
depuis quelque temps. d1> 11. J'en 
une victime. On m'a fait tomber 

1 sont le monde crie : Haro sur le bau-
11 Kt pourtant ! Je n'ai pas acheté de 

de Bayonne. mol!... >. 

nouvel incident de procédure 
lesPant l'apue des témoins. M* Pruvost 

fegsuéve un nouvel incident de procédure. 
| S conteste aux administrateurs de 

départemental le droit de dépo-
témoins puisque l'Union est 

dvUe et réclame provisionnelle-
un nui ion de dommages-Intérêts, 
de Laureweyns s'élève contra cette 

qui est faite,dlt-il, par crainte 
la, vérité. Mal* l'article 1M du code 

crtmineile qui énonça limi
tes leprochea qu'on peut In-

A l'ervontte des témoins na vise 
i ]at administrateurs de société. 

I Trrbuna' statue aussitôt sur l'inci-
_ et décKe que lai administrateurs 
l'Union no peuvent être reprochés et 
st ente-'-js 

Le défilé des témoins 
entend ensuite la dépoalUon das 

témoins. 
. •atagne, expert près le Tribunal dt 

et "-nargé par lé Juge dlnstruc-
i «s l'exatien de la comptabilité. 

•'Apres avoi longuement expliqué les 
es des .î.sns de 1939 à 1933, signa

i t tn passait qu'U a trouvé trois bl-
| M dlfférenu de l'exercice 1911, U dé-
fehsra qu'Us ont tous été présentés trop 
•taotageuMircnt pour faire ressortir la 
njsjMon de kdmlnlstraUon et « faire 

Eaeser» l'oeuvre accomplie. 
ftt parie aus* du centrât de travail d» 

UmPetit do- ' i: confirme les conditions 
^•saues et «r-ive aux ventes de terrains. 
U i t que 'M totelité des terrains qui 

l été aenetée 390.000 fr. et qui. par 
14'amér «gernente revenait A M. Pe-

fa 936.000 f i . a été vendue IJOOJOM fx. 
«a « m f ces la prix d-aoha» al 
A M. Peut un bénénoe de 

frar.es 
i dVwors de cela U n'a Jamais 
commission» touchées par M 

•se** sépond quTl cru paa A aoa* 
—i seee daapart. mais qua raara-
; g séprouve formellement l'astl-
i M Petit 
taattre. qui s donné le prix de 13» 
. A ta Peut comme valeur de sas 
, exp ique qui» n% t e * que don-

artttfb. un 

mandé une estimation, U l'a donnée. Bt 
e est tout. 

O a été payé par la notaire A rauooa 
riaaja du mine 

M. Oareeam architecte expert, a été 
commis par k Jupe éTHMéiwélil. S ea-
Ume le terrata A 90 fr. le mètre, compte 
tenu du enafteiant da convenance per-
«revnelr* pour l'Union, n JuatMa son avis 
par dea exemple* de ventée de terrains 
proches de la Roseraie, A 47 fr. et 5» fr. 
e mètre carré M. Lesaffre a fait un prix 

parcellaire, alors qu'il s'agissait d'une 
vente globale. 

Une longue discussion s'établit antre 
les avocats, l'expert et le prévenu, au
tour de la tahte des Juges penchés sur 
de multiples plans I 

La déposition de M. Degouy 
Apres une brève suspension d'audien

ce. M. Degouy, le préaident actuel de 
l'Union, art appelé A la barre. 

M. Degouy as limite A la question 
des terrains de la clinique, n affirme la 
confiance totale qu'U avait alors en M. 
Petit. Quand celul-d a parlé de M. Le-
eaffre. U a donné son accord, mais U 
pensait que M. Leaaffre aurait donné un 
avis d'arbitre, un prix Juste auquel on 
pouvait faire aussi entière confiance. Il a 
bien cru que M. Leaaffre avait agi 
comme mandataire de l'Union et non de 
si. Petit, et d'ailleurs, c'est l'Union qui 
a payé las honoraires. 

M. Degouy prend l'entière responsabi
lité personnelle du retrait du nom de 
M. Petit sur le rapport présenté au Con
seil d'administration. H déclare qu'U a 
agi par délicatesse, d'une part pour ne 
pas Influencer ses collègues qui auraient 
voté plus facilement encore une proposi
tion sachant qu'elle émanait de II. Pe
tit, et. d'autre part, parce qu'U était un 
peu gêné pour l i . Petit que celui-ci ait 
fixé au maximum de la valeur donnée 
par l'architecte le prix de son terrain, 
soit 150 francs, n répète en terminant 
qua lui et ses collègues ont agi par con
fiance, n'ayant aucune raison de se 
métier. 

La déposition de M. Saint-Quentin 
M. Saint-Quentin, avocat A Valencien-

nes, est vies-président de l'Union. Il dé
clare qu'U n'a jamais su que les terrains 
appartenaient A M. Petit. Le prix de 
150 francs de l'architecte a été consi
déré par lui comme donné par un man
dataire de l'Union et non du vendeur. 
Il n'a su qu'après l'enquête ministérielle, 
l'importance de l'achat. 

M* Pruvost s'étonnant que M. Saint-
Quentin n'ait pas aperçu les caractères 
exacte de la vente, le témoin dit qu'U 
a l'impression qu'on a € fait passer 
l'affaire > et qu'on a agi avec lui par 
dissimulation. 

« M. Petit. aJoute-t-U, agissait diffé
remment avec chacun de nous. > 

— C'est un psychologue, remarque le 
Président. 

M- Balnt-Quentln déclare encore que 
c'est M. Peut qui a demandé lui-même A 
être nommé président général. 

Les derniers témoins 
Plusieurs administrateurs de l'Union, 

MM. Hennebutte. Cllmot. viennent dire 
qu'Us ont tout voté ce qu'on leur a de
mandé, par confiance et sans appro
fondir. 

M. Michel BUUet, de Valenclennes. 
estime, lui aussi, que les délégués don
naient leur confiance totale A M. Petit. 
Us venaient aux réunions plus en élèves 
qu'en contrôleurs; Us venaient ea docu
menter auprès de la compétence et du 
dévouement. 

Chacun pensait aussi que les autres 
étalent renseignés et que le travail était 
préparé d'avance en commission. 

C'est après coup qu'on a constaté que 
chacun était aussi Ignorant que ses col
lègues. 

M. BUUet est devenu président de la 
Commission de réorganisation financière 
de l'Union. U déclare qu'en un an, U 
a tait plus de 600 000 francs d'économies 
sur les chiffres de la gestion de M. Petit. 

Un géomètre, M. Marehet, a fait aussi 
une évaluation des terrains après l'en
quête administrative du ministère. Il dé
clare avoir donné un avis destiné A un 
règlement transactionnel et U a estimé A 
110 francs le terrain. 

A la demande de M. de Lauwereynx, 
M. Marehet déclare qu'U a participé aux 
achats des terrains de la Cité hospita
lière de Lille sur la base moyenne de 
33 francs. 

Une nouvelle controverse autour de 
plans sur la table du Tribunal, met aux 
prises, avocats, experts et prévenu. Ce
lui-ci qui est monté près des Juges, inter
vient bruyamment contre l'expert et les 
parties civiles. A tel point que dea protes
tations s'élèvent de la saUe, mais vite 
apaisées. 

M. Mtrea est président de la Commis
sion actuelle de contrôle de l'Union, n 
est convaincu que M. Petit a vendu son 
terrain A l'Union parce qu'U craignait 
de le garder pour compte, -la vogue 
n'étant plus pour Isa LUlois vers des 
habitations A Lambersart, mais plutôt 
vers le Croisé-Laroche. 

Il explique que M. Petit a causé A 
l'Union un préjudice matériel important 
mais un préjudice moral encore plus 
grave, n a tué la confiance des mutua
listes dans leurs dirigeant!. 

A des questions de M* Amoux. M. Mi-
rou dévoue que M. Petit faisait tout, dic
tait tout, surveillait tout. H avait fait 
Installer des tables d'écoute pour sur
prendre ses chefs de service. Il ouvrait 
leurs tiroirs, et M. Mirou dit qu'U a 
trouvé lui-même dans le bureau de AL 
Petit, dans une armoire personnelle, la 
clef marquée du bureau même de M. 
Degouy ! 

K. Delva*, aide-comptable A l'Union 
depuis 1930. affirme aussi que c'était M. 
Petit le grand et seul chef et que M. 
Degouy était soumis A son autorité. Une 
altercation es produit entre le témoin et 
le prévenu. Mais le témoin maintient 
ses dires. 

M. Dubas, directeur administratif, art 
tout aussi afflrmatlf que M- Delva*. 
C'est M. Petit qui dirigeait tout et com
mandait tout. 

Enfin pour clore la série des témoins 
du l'audience, deux témoins da moralité, 
M. Paul Oadenne. ingénieur A Mons-en-
Barcsul. et M. Paul Panyau. huissier 
honoraire A Lille, viennent dira qu'il» 

M. Petit comme un homme 
et digne d'estime. M. (Ja

que M. Petit a eommJa 
une erreur epychologtque en vendant aaa 
terrains a l'Union Mais l'Union en a 
commis une aussi en les achetant, tous 
deux étaient de bonne fot.. 

n eat*» près da dtouoeuf heures quand 
1 iuSla.il m seeée. 

d-tefaartvaaA la kd sur les l.lli ian 
viendra enrutte 

LES P E N S I O N S LE MYSTERIEUX 
D E G U E R R E 

Le bureau de la PratarneUe das Oesnbat-
nota suivante émanant da la Confédéra
tion national» das anciens iianlieHaiile et 
victimes da la guerre, pour répondra aux 
articles tendancieux relatifs aux pensions 
des anciens combattante et victime» da la 
guerre: 

Depuis 181*. la* anciens camaettants nu-
et»ux da respecter la MajaUta. confiant» dan» 
clpalement eonflnt 
revendications matérielle», en vue d'obtenir 
la Juita réparation physique et moral» pour 
ceux qui avalant tout sacrtné pour ta dé
fense du pays. 

Cependant à durèrent»» lapiuaa. Juste
ment préoccupa» des conséquence» da la po
litique pratiquée par las Gouvernement» qui 
s» «ont luceédé. le» anciens combattant» ont 
cru indispensable da mettra an garda la «"sx-
lement et l'opmlen publique «entre la» dan
ser» que faisait courir cette politique S la 
nation, auaal bien dan» le domain» Intérieur, 
qu'extérieur. 

Pour n'avoir pas »u exploiter le» résultats 
pratiquas da notre victoire, pour n'avoir pas 
su tirer la» oonséquences morale» qui en ré
sultaient, aux yeux du monde entier, le» gou
vernants de ce pays noua ont conduit à une 
impasse qui se traduit dans le domaine na
tional par une situation économique et 
financière grave et. dans 1» domaine Inter
national, par l'abandon da la solidarité. 
scellée dan» les •acriacee —™««« consentis 
à la défense du droit et de la civilisation. 

Ils entendent de même, face * Sou» la» 
< ennemis de l'extérieur » en collaboration 
avec tous les véritable» amis da la paix, re-
cnercher les solution» qui. tout en respec
tent l'idéal st les traditions de chaque peu
ple, doivent assurer, sur la plan Interna
tional. U véritable sécurité et la blen-étra 
général. 

Dan» ce but. Ils rappellent qu'Ile sont 
prêts k soutenir de toute la force morale 
qu'Us représentent un programme da réno
vation s'Inspirent des principe» suivants: 
défense dea institution» et des liberté» ré
publicaines, redressement moral et financier 
réferme politique, administrative, économi
que et social». Il* s'Insurgent contre tous 
ceux qui poursuivent une poutique de dé
flation budgétaire, contraire 4 l'équilibre 
financier de notre pays. Ils dénoncent par la 
même les atteintes aux droit» acquis dm 
victimes de la guerre et des anciens com
battante, en même temps que las campagnes 
qui tendent à faire croire à l'opinion publi
que que ces derniers seraient les responsa
ble» de la situation budgétaire actuelle. 

Pour le» profanes. Ils précisent que dans 
le domaine de la réparation du préjudice 
Ïihyslque st moral de la guerre. Us ont, de 
sur propre Initiative, dénoncé les abus et 

exigé la suppression dm pensions injuste
ment attribuées. 

Il» ajoutent, contrairement à de» affirma
tion» de mauvaise fol, que le budget des 
pension», compte tenu du réajuatement du 
coût de la vie et des légitimes améliorations 
accordée» aux grand» Invalides, a diminué 
de 400 million»; qua si cette diminution 
n'est pas plus Importante, c'est qu'il y a lieu 
d'observer que la loi du 31 mars ISIS s'ap
plique également à tous la» Français accom
plissant leur servie» militaire obligatoire: 
que depuis la guerre lM.ee* de ces derniers 
ont obtenu une pension, soit pour leur oar-
tlelpatlon aux guerres du Maroc, de Syrie, 
etc . «oit parce qu'il» ont contracté de» infir
mités su régiment. 

Loin d'être la» responsable» des difficulté» 
d'ordre budgétaire actuelle», les anciens 
combattants affirment, au contraire, que 
leur* droit» a réparation ont toujours été 
trop dlacuté». et qua nombre d'antre eux 
ils» prisonniers de guerre notamment) 
attendent encore que Justice soit rendue aux 
•acrlflce» qu'Us ont si généreusement con
sentis au pan. 

La t génération du feu » est en droit de 
prétendre que le» difficultés d'ordre poli
tique, économique et financier actuelles eont 
non seulement la conséquence directe de 
i incapacité de ceux qui ont eu * veiner aux 
destinée» de notre pay», depuis la guerre, 
mais encore et surtout de leur passivité de
vant les égaisme» nationaux et internatio
naux. 

Des informations erronée» relatives aux 
pension» de guerre, ont été publié»» Il con
vient de préciser que las nénsrm» pour les 
pansions accoruéa» ea «apliratlon dm lois 
dm n mars 1*1» et M juin 1*1». les slloca-
Uon» aux- gseaéé tnvalid»», as» mdemtrttée 
de estas aux. tuberculeux de, gusna. sa sont 
élevée» ea lKit non A é milliards, mais A 
S mllllarda 300 millions de franc», an 1835. 
après réajustement au coût de la vie. des 
penatona et allocation», cm même» dépenses, 
augmentées depuis 1*30. de la Retrait» du 
Combattant, «'élèvent à S milliard» SS0 mil
lions en diminution de éêê minions par rap
port au budget de l'exercice 1*34 

en 1B3S. U convient da noter que la dé
pens» budgétaire atteindra S milliards SS0 
millions. 1* «urplu» devant être fourni par 
la Loterie nationale. 

Quant aux effectifs das pensionnés (Inva
lides, veuves et ascendante) et aux effet» de 
la mortalité sur 1» mouvement de ce» effec
tif», le» chiffra» a'établissent au 1" Janvier 
I*». d'après las statistiques dm ministère» 
ta Finance» et de* Pension*, de la manière 
suivante: 

Pensionnés de la loi du 31 mars 1919: 
2 eoo.ooo dont: 

1.139.000 pensions d'InvslldM, 
SS3.000 pension» de veuve» et d'orphelin», 
782.000 pension* d'ascendant». 

H y a lieu également da signaler qua dans 
le chiffre total de 2 «00.000, et dans las caté
gories diverses cl-deaau», se trouvent com
pile»» as 000 pension» d Invalidée. 3* 500 pan
sions da veuves et d'orphelins, et 34.000 pen
dons d ascendant» qui m rapportent a des 
infirmités ou à dm décès imputables A dés 
servteaa accomplie avant ou après la guerre 
de 1814-18. notamment au cour» des campa
gne» sur dm théétre» d'opération» extérieures 
(Syrie. Maroc). 

ASSASSINAT 
DTJN FORAIN A PARIS 

Paris, 35 Juin. — M— Valentine Koy, 
concierge de llmireuble portant le nu
méro l i é de la rue Saint-Martui, venait, 
dans la matinée de mardi au commis
sariat de police du quartier Saint-Merri 
ou elle faisait part au commissaire de 
police. M. Denoix. de son inquiétude 
touchant un de ses locataires, M Pierre 
Laine, qu'elle n'avait pas vu depuis di
manche dernier. 

Pierre Laine, marchand-forain bien 
connu dans le quartier des Balles sous 
le sobriquet de c Père la Bricolé >, 
originaire du Doubs, où il est ni A 
Sainte-Suzanne, en 1867, opérait surtout 
A c La Sauvette », dans le centre de 
Paris, vendant des montres et dlvsrs 
articles. Depuis neuf ans, Pierre Laine 
vivait 116, rue Saint-Martin, dans un 
Immeuble classé comme monument his
torique. 

La pièce qu'il occupait, au sixième éta
ge, était modeste, située sous les toits 
et mansardée, pavée de carrelage, les 
murs nus et crasseux. C'est 1A que, mar
di matin, un peu après 10 heures, le 
commissaire de police, après avoir fait 
ouvrir la porte par un serrurier, trou
vait le cadavre de Pierre Lalné, entiè
rement nu, étendu sur 1e dos. 

Tout le quartier, en effet, où cette fin 
tragique n'a étonné qu'A demi, connais
sait les moeurs du père Lalné. 

Il était rentré dimanche vers 18 h. 30, 
accompagné d'un Jeune homme. 

A 23 h. 30, la concierge a vu sortir 
le jeune homme, qui était vêtu d'un 
complet neuf de couleur marron, com
plet que la victime avait porté elle-
même. » Bonsoir, avait-U dit très calme. 
Je vais au Théâtre de la Oaité. Je ren
trerai A minuit 80 >. Naturellement le 
Jeune homme n'était pas revenu. Quel
ques instants auparavant le vieillard 
avait été assassiné. 

Le cadavre a été transporté dans 
l'aprèe-midl, l'Institut médico-légal, aux 
fins d'autopsie. 

L'enquête se poursuit activement, 
mais elle est déjà aux prises avec de 
nombreuses difficultés habituelles A ces 
fortes d'affaires. 

Déjà Us ont Interrogé un jeune ami 
du vieUlard qui, au moment même où 
la police découvrait le meurtre, venait 
voir la victime. C'est un certain Geor
ge» Emile, manutentionnaire, demeurant 
rue de Bondy, qui a fourni de précieux 
renseignements, n avait rencontré la 
victime dans la matinée de dimanche, 
et U venait chercher un complet, vête
ment que lui avait offert le vieillard, le 
complet marron, vraisemblablement re
vêtu par le meurtrier avant de s'enfuir. 

Pierre Laine avait été sstommé A 
coups de bouteille, étranglé avec une 
ceinture de cuir et égorgé. Le couteau 
trempait encore dan* une h* saine pleine 
d'eau. Dans la pièce régnait un indes
criptible désordre. L'armoire avait été 
fouillée, les chaises et le Ut renversés ; 
des objets hétéroclites gisaient, un peu 

I partout dans des flaques de sang et 
ajoutant au tragique du spectacle. 

L'* ma*»1n s'était livré avant sa fuite 
A une mise en scène cynique : U avait 
pris soin de déposer sur sa victime une 
photographie représentant un jeune 
homme A la physionomie banale, élé
gant, brun, les cheveux rejetés en arriè
re, et d'écrire au-dessous cette légende: 
* C'est moi. Je donnerai une prime A 
celui qui me trouvera *. 

Une protestation des médecins 
contre U proposition 

votée jeudi à la Chambre 
Pari*. 35 Juin. — A la sali» BuUler, 

sou* 1» patronage d* la Confédération dm 
syndicat» médicaux français, a su lieu 
un meeting groupant les représentants 
officiel» dm praticien* de la mêrterlne 
et de l'art dentaire». 

Oe meeting avait pour objet de pro
tester contr» la proposition de loi sur 
l'axarcloa da la médecin», voté* Jeudi A 
la Chambre, et que le Séna» serait A la 
veille d'adopter à aon tour. Oartalns» «Us-
potitions d* c* projet oonoerusnt la» 
lliaiiasi* vont, en effet, A rencontre des 
revendication» formulées A ploslaurs re
prisas par les différent* groupement» d* 
peatloi«n» et d'étudiant». DtSéranU ora
teurs et en particulier le docteur Clbrte, 
eecrétalre général de U Confédération de* 
syndicats médicaux, rappelèrent l'aeeen-
tlel d» cm revendication». L'assemblée 
approuva par »rml*matlon« l'ordre du 
Jour de U Conrenératton. 

Cet ordre du Jour demain!* que les ti
tras Initiaux exigée de oeux qui veulent 
obtenir 1* diplôme da docteur en méde
cine, eotent acquis avant la premier* Ins
cription. En outre, que las lui***no»* as-
oordéo* par l'artiol* T du projet Cousin 
soient supprimés* A •avoir que le* étu
diant* étrangers, en oorurs d'études, n* 
•oient an aucune façon dispensée du ser
vice mlUtair». 

Les manirmtant* ont demandé, ea 
csrlre : 

t* Que le dlplftme qui leur donnera 
droit A l'*x*relee de la médecins en 
France ne soit accordé sux étudiant* en 
médecine qui n'auront pas satisfait sux 
obligation* militaire* du service actif, 
pour quelque raison que ce «oit, que cinq 
an* après la aoutsnane* d* la thé»» d* 
doctorat d'Etat ; 

S* Qu'un délai de tampe de dix ans 
BOUT pouvoir être amassé mé-

dss tribunaux ou remplir 

puMlerae rétribué par ratât, la. dépar-
«amaat* eu le* commune» : 

»• Que la toi e*anplique aux étudiants 
en cour* d'étude» uns tenir compte d'su-

— Le eagaa»»* e Prl 
rarmeMlteé par un* léger* 
de ea» moteur», a* peu 

» l l l l I I t>» 

w aaa m v t v i n . n e p v a i i a i v n , wmm a v n 
a*aaa ver» rUdagaséar. ta* «exiger» •ren

dront plae» sur 1* a ttéiénael loêTt» », part! 
de Msmiui te 99 Juta. 

La taxation du revenu 
des immeubles 

Ps'ls 35 Ju'n — Qaln de cause est ac
cordé aux réoamations d* MM. Joseph 
Denala, Charlea de Lasteyrie et leurs col
lègues de la /édératlon républicaine, en 
ce qui concerne les condition* de taxation 
du revenu. 

Aux terme: d'une instruction ministé
rielle seront seule* compensées par la dé
duction torfv'talre de 30 % le* dépenses 
d'entretien, taule* que définie» par l'ar
ticle 105 du code clvU (la Jurisprudence et 
l'usage). Le* rTomes réparations, celles de 
article 006, leront '.'objet d'une déduc

tion supplémentaire pour 19S6. la délai 
fe réclamation» aux fins de déduction das 
grosses réparerions est ouvert. lues pro
priétaires qui ont fait de grosses répara-
t.on* en 1834. doivent le «lgnaler d'urgence 
»u d-i'ecteur départemental des contribu
tion* directes 

M " Tonia Navar 
donna sa démission 

da la Comédie-Française 
Paris, 36 Juin #— Le Comité d'admi

nistration de la Comédie-Française s'est 
réuni pour délibérer sur les conclusions 
A donner aux divers plans de réorgani
sation financière de la maison de Mo
lière, en discussion depuis un mois. 

Au début de la séance, le Comité a 
pris connaissance d'une lettre de Mlle 
Tonia Navar, laquelle tait savoir qu'elle 
donne sa démission de pernslrsinalre. La 
Jeune actrice avait été blessée par le 
peu d'efforts faits en ea faveur et la 
distribution A une autre artiste d'un rôle 
dans lequel elle avait remporté un suc
cès Incontestable. 

Les moustiques et les marées 
Parti, 35 juin. — Lee mœurs curieuses 

d'un moustique des marais talés de la 
Charente l'« aedea punctatus ». ont été 
étudiées par ML Legepore dont le tra
vail a été exposé A l'Académie des 
acierica* par M. Bouvier. Ces moustiques 
pondent leur* muta dans les flaques 
«l'eau salée, au moment des grandes ma
rées de aorte «rue l'on peut prévoir l'éclo-
ston dea nuée* de moustiques en consul
tant l'annuaire des marées. Par contre, 
quand lé flot, ne remonte pas jusqu'A 
eues, les femelles arrêtent la ponte. 

Le gérant d 'une ec>opé)ratiTe ctta. 

parait e a laissant n a déficit de) 

5 0 . 0 0 0 francs, à Saint-Pol-enr-

Ternoise 
M. Adolphe Oellet. 31 ans. gérant d* U 

•ueounal* de êJalat-Pol de* Orwpéretaure 
des Flandre* et d'Artois, a asmarn brus-

A m fmnsa* qu'U ee 

ration Ht oonnattre un déaott dé 90.000 fr 

Dea agsTtniU l*il»)jrliii 

gdttt laniiiéa à a n aa de p r i t * » 

ont eosaparu nier devant le trisranal eor-
rectlormet d'Avaane* pour las mauvat* 
traitement* qu'il* faisaient subir k leur 

•Agée d* 1' 
Le vrtaemai m 

Une tarriUe aàbàm 
entre deux avions 

cause quatorze morts 
L'un «têts appareils avait été affrété 

par Carlos Gardel 
qui effectuait une tournée 

avec Bon orchestre 
Panama. 20 Juin. — Un très grave ac

cident d'aviinon s'est produit A Medel-
lin (Colombie). 

Un avion de transport de la Compa
gnie Scadta Airways Company, qui était 
parti le matin de Bogota pour Panama, 
•st entré en collision tvec un autre pa-
paretl peu après son décollage de Me-
dellin en direction de Oeil (Colombie). 
Cet avion a été projeté par un vent très 
violent contre un autre tri-moteur. 

Les détails manquent encore. Cepen
dant, d'après les premiers télégrammes, 
11 apparaît que cet accident a fait qua-
toree victime*, dont le directeur de la 
Compagnie S.A.C.O et le pilote colom-
b.en Krnesto Samper 

On a apprie que l'avion qui était parti 
de Bogota — celui qui a été projeté sur 
un trimotem allemand Junkers qui 
transportait :ept personnes — avait été 
affrété par Carlos Gardel, qui effectuait 
une tournée m Amérique Centrale avec 
son orchestR. 

L'Italie aurait enjoint 
à ses ressortissants de quitter 

l'Abyssinie 
dans un délai de dix jours 
Londres, 25 Juin. — La légation ita-

'ler.ne A Addis Abeba a enjoint aux res 
«crtissanti if.liens demeurés en Abys< 
.'nie de quitter le territoire dans les dix 
.'ours, et elle <• remis au gouvernement 
abyssin, une note l'accusant en substance 
< d'absorber » le sultanat de Djimma. 
soulignant qu'une telle action affecte les 
intérêts italiens et déclarant que l'Ita
lie est obligée d'exprimer des réserves 
formelles A eM égard L'Italie a été in 
formée décl*rt la note, que l'Abyssinie 
exerce une administration directe sur 
Djimma et iherche à assurer sa souve 
vaineté sur le sultanat 

On sait que Djimma est un territoire 
abyssin relativement éloigné de la So
malie italienne et confinant au Sud du 
Soudan anglo- égyptien. 

LES PLEINS POUVOIRS 
SONT PROROGES 

EN TCHECOSLOVAQUIE 
Prague, 25 juin. — La Chambre, qui 

avait interrompu la discussion sur la 
déclaration ministérielle pour examiner 
le projet de prorogation de la loi des 
pleins pouvoirs complétée et élargie, a 
voté ce projet. 

La loi votée comporte essentiellement 
des dispositions qui permettent au gou 
vernement de prendre des mesures par 
décret en matière économique, c'est 1A 
aussi que se bornait la loi qui arrive A 
expiration. 

En OUtre, le gouvernement m l n n n t 
comme le dit l'exposé des motifs, que 
l'une des principales conditions du re
tour A une situation économique nor
male c'est la paix intérieure et l'ordre, 
a demandé et obtenu que les pleins pou
voirs lui fussent aussi donnés en matière 
d'orvonisation de l'administration et des 
services de la police, notamment en ce 
qui concerne les polices municipales. 

Le projet a été voté par les partis de 
la coalition, auxquels s'étalent Joints six 
députés fascistes. 

Pour un service aérien 
Liverpool-New-York 

Londres. 24 juin. — Une société an 
glaise vient d'être constituée par une 
entreprise américaine d'aviation pour la 
construction des appareils qui doivent, 
l'an prochain, commencer le service 
aérien entre Liverpool et New-York. Ces 
hydravions transporteront douze passa
gers et auront un rayon d'action de 
3.800 kilomètres. 

Le budget naval américain 
Wa>nlngton 25 Juin — Le Président 

Booeevelt a r'gné le plu* grand budget 
naval qui al: été élaboré, en tempe de 
paix, aux Etats-Unis, prévoyant 480.000.000 
de dollar* de cépenses. pour la construc
tion de 24 Ut/aviMiux navire*, l'achat de 
SAS avion», dont 393 sont en remplacement 
d'avion» désuet, et 373 nouveaux, ainsi 
qu* pour l'auementatlon de* effectifs. Le 
programme de la marina prévoit 2.000 
rvloni en 1942 

La bande de « Charlei-le-Juif» 
qui voulait enlever 

le boxeur Joë Lewis 

est arrêtée 
Un détaooement de 60 policiers a 

réussi A capturer la fameuse bande de 
gacg'ters de s Charles le Juif». Lee sept 
hommes arrêiês sont considérés comme 
le* 3lus danarreux bandits qui soient 
actuellement aux Etats-Unis. 

L'arrestation eut lieu dans une sorte 
ae grange mitoyenne de la villa qui sert 
de lieu d'enfralnetnent au célèbre bo
xeur nègre Jo* Lewis. 

On a trouvé, dans la grange des quan
tités considèta'ilas de munitions, des fu-
sik-mltralllei'K. des masques A gaa, des 
bombes de toutes sortes, plusieurs caisses 
de grenades et 19 revolvers. 

On suppose que les bandlta avalent 
llnéantlmi d'enlever le boxeur noir, qui 
don rataxmtrvt Jeudi en demi-finale du 
flsani.éiiiiiisl du monde, l'ancien cham
pion Caméra 

é 
La condamnation du champion 
de course i pied allemand Peltzer 

Berlin, SB Juin. — Le champion de 
course A pied. Otto Peltaer. a été con-

- ' A un An et demi de prtom, par le 

16 mars en détention préventive A la 
prison de Moabit de Berlin. Le Juge 
ment n'est paa encore définitif. 

*> 
Uns beuTtiiM chavire 

st 
dans laquelle «e trouvaient deux Pari-
tiens. M Lmien Biais*. 96 an*, et sa 
belle-emui. Je"" Lucienne Therry, a cha-
fjta aBtf» asrneville et Carteret. Ha •» 
•ont noté* tons deux. Leurs corps ont 

1 » 

Un débat 
tST la stabilisation dea 
à la Chambre «la 

hstertsaUtvnale 
Pan*. 99 juin. — Lm emigr•«*«»»« d* la 

Chambra da commerce Internationale, 
réunie mardi matin A la Malaon de chi
mie, ont participé à un vaste débat sur 
la «tabUlaatlon dm ebangas. La dnoumion 
a été amercèa par un rapport du profea 
aeur Qregory. professeur à 1* London 
Benool aé aconomlcs, .qui s'est prononcé 
catégoriquement pour un accord Interna
tional «ur la question dm devise» La ata-
binsatlon doit être considéré*, selon lui, 
comme un programme d'action concertée 
dont le premier pas n» peut être qu'une 
dlacumlon international*. Il' «et entendu 
que le retour à la •tabUlté dm changea 
ne constitue paa une aolution A toute» lm 
difficulté», mal* 11 faut commencer et 
11 est plus facile d* commencer par 1* 
monnaie que par ta* tarifa douanier». 

Le professeur Charlm Hurla trait* en
suit* du problème des parités. 

Pour lui, 1* problème de* parisé* entr* 
lm différentes monnaie» est plu* facile à 
résoudre, aujourd'hui, qutmmértHlaainit 
après la guerre. 

En effet, le niveau général da» prix or 
est revenu presque au niveau* «e MM et 
peut être considéré -comme A peu pré* 
normal. 

La fixation dm nouvelle» parité* a un 
niveau très voisin d* leur niveau actuel, 
au moin* pour lm trou grand* groupe* 
d* monnaie* (atate-Onl*. Empire britan
nique. Bloc or), apparaît donc renwi 
possible. 

IL Rlat considère que l'idée suggéré» 
quelquefois de m baaer *ur la parrt* du 
pouvoir d'achat d* l'or dan* lm diffèrent* 
par*, est pratiquement aan* portée. SI 
dm modifications légère» devaient inter
venir dan* lm parités telle* quelle* se 
•ont établie* depuis quelque» années. 
eUes devraient surtout être calculé— ai 
fonction de la facilité plu* ou moin 
grande de» Etat* à talr* face au service 
de leur dette intérieure et extérieure, le 
problème dm dette» dominant en réalité 
le problème de* parités monétaires 

En conclusion. M. Rlat a déclaré que 
le* taux relatifs de» monnaies, dé* à pré
sent, pouvant servir de basa A uns stebUl-
satlon qui devra se faire directement 
de préférence par rapport A l'or. St des 
modifications légères doivent Intervenu, 
elles devront être basées sur lm considé
ration» suivante» : < Chaque paya doit 
fixer «on taux d* *tablUsatlon, par rap 
port à l'or à un niveau tel qu'il ne ris
que pas de subir à l'égard dm autre* 
monnaie», ni une baume trop brusque 
des prix inteoeurs, ni une baisa* trop 
Important*. Chaque paya doit Axer le ni 
veau de sa monnaie 4 un niveau tel que 
aa dette Intérieure devienne da nouveau 
supportable et soit compatible avec le 
rendement des entreprise* privée» et la 
capacité contributive des contribuables 

En terminant, M. Rlat a déclaré qu'il 
considère que le problème dm parité* mo 
nétalrm est secondaire et que «a solution 
•amble être dé* à présent acquise. (Vif* 
appl.) 

La plupart dm orateurs qui ont succédé 
k la tribune à M. Rist. ont entériné la 
thèse défendue par celui-ci et par st. 
Qregory. 

Cependant, lord Luk» of Pavenham 
i Grande-Bretagne i a fait reasorttr qu'A 
ses yeux lm pourparlers «ur la stabilisa 
tlon demeureraient inopérant*, *'ll* n al 
lalent paa d* pair avec l'abaissement dm 
barrières douanières 

Le Dr Fischer (Allemagne) a souligné à 
son tour la nécessité d'un* stabUiantion 
aussi rapide que possible dm devise» 

Enfin, M. Palter. président d* l'Union 
centrale de l'Industrie polonais*, a posé la 
stabilisation dm change* comme 1* aon 
dltlon préliminaire du l Hlllillaelliiiiiii l 
économique. Cett» stabilisation 

" plétée " 

Les baignades Irîpqijes 
Un enfant qui traversait le essai 
sur le dot d'an aagear ee aoie 

i SecMa 
Mardi après-midi, M. Léon Dagebert, 

30 ans. de Wattlgnies, m rendit A Beclln 
pour w baigner dan* 1* canal. Un gamin, 
le Jeune Lagache. 11 ans, de Wattlgnies 
prit un bain de pied*, pui* Dagebert l'in
vita è prendre place sur son dos. 

L'enfant accepta et mit M* bras autour 
du cou de Dagebert. qui partit ver» 1* 
milieu du canal. A un moment donné, le 
Jeune Lagache lâcha prise et tomba * 
l'eau. Il coula * pic et les recherche* fal 
tes pour la retrouver ne permirent que de 
ramener un cadavre. 

Un baigneur se c:ie i Escautpont 
Léon Sluwlnskl, 13 an», demeurant a 

Escautpont, m baignait mardi aprèe-mldl 
en compagnie de deux camarade», dan* le 
vieil Escaut. Il voulut traverser la rivière 
et coula. Un nageur ramena l'enfant sur 
la berge où un docteur pratiqua pendant 
une heure et demie la respiration artifi
cielle, qui ne donna aucun résultat. Le 
Jeune Polonais avait succombé A une con 
gestion. 

è 
Un camion dévale une pente 

et éventre une maison, à Montay 
Son conducteur est tué 

Mardi soir, un camion avec remorqua d* 
la «oclété» de transporta du MmbHtu 
conduit par la chauffeur alêne Faille 
90 an*, et le convoyeur Achille Decruelie». 
•5 ana, demeurant a Cambrai, venait da la 
forêt de Mot-mal avec un lourd charge 
ment de bol*. Dan* la descente de Paras: 
le camion partit à toute allure; les frein* 
ne fonctionnaient plu* «t la chauffeur 
sauta de la voiture. L* convoyeur, trem
blant de peur, resta sur 1* «iége. Le ca
mion éventra alors une r~*'T"rt a* trou 
vant dan* 1* bas d* la côte et arracha d*ux 
poteaux de ligne» à haute tendon. 

M. Dmruelle» eut lm Jambe» broyée*. Il 
suoeomba A l'hôpital âpre» d* terrible» 
souffrance*, n était marié et père de aix 
enfant*. 

• 
Dss bicarrés ielatsnt i Bsrlal-

msnt entre des manifestants 
du Frent sammnn et 4 M 
fardes mobiles 

Un millier de Croix de feu de Cambrai, 
Valenclennea. Jeumont et Maubeug* s* 
•ont réuni* hier *olr A BmlaUuont On 
aervloe d'ordre Important, êwnpoe* d* «ar
das mobiles et de gendarme», était établi 
•ous la direction du euue m*r»t d'Avmne» 
Il m heurta A das oontre-manlfestant* du 
Front commun «ooompagné» du maire 
communiste d'Aulnoye et d* l'adjoint 
communiât* d* Laval. 

A deux reprises, les gardes mobile* su
rent charger pour déblayer le* rue» et 
empêcher d'établir des barrlcadea. Un* 
arrestation fut opérée mai* n* fut pas 

Un homme tne sen amis 
at ss suicidi pris d'Amiens 

Mardi après-midi. A 9 
d'Amlan*. sur la route d'êmlan* • Beeu-

L-aoquèt* d* la s*xvt**rsarle • établi 
qu'U rsgit d'un erlsao. L* nommé Dela-
hsy*. 39 an*. Journalier, marié pèr* d'un 
enfant aa 4 an* était l'ami da .» «aa*» 

•art* Lallot. 93 an*. Daiahaya, nul assit 
se plaindra dammi»«sala, gataeta un 

rvotvar *è lui en ttra pcuatstxrs banes 

Dernière Heure 
Les entrevues «Va MM. Edss 

et MeMisKni 
orne. 9S min. — A I1a*u* dm oonver-

sations Eden-Mumollnl. 1* communiqué 
officiel euivaat a été publié: 

M. skten a eu ua dewréme entretien 
qui a duré une beum, avec M. aaimmllni. 
Lm divers problèmm amsplsn* ont été 
examinés, et on a constaté que la ligne 
fixé* par 1* communiqué d* LondreA«au 
3 février et par lm délibération» d» A****» 
eat ausceptlble d* développement-•**»** 
l'intérêt de ls stabilité d* l'Europe, ail 
cour* de la conversation, la question 
éthiopienne • également été examinée; » 

Le cardinal Vsrdiar eat parti 
pear Pragns 

Paris, 36 Juin. — atardi soir. A 18 h. 55 
le cardinal Verdtor est paru par l'Orient 
Express pour Prague où il va prêsld'î' 
4e premier Congrès catholique tchéco
slovaque en qualité de légat apostolique 
U cardinal a été salué A la gare par 
et. Léon Bêrard, représentant le Gou
vernement français. 

é» 

La majoration sur les loyers 
Pari*. 96 Juin. — La Oommlmton séna

torial* de législation civil* a stasaliil la 
suppreaalon. au 16 Juillet prochain, de la 
majoration da 15 % *ur lm loyer*, mesure 
votée par la Chambre La Communion a 
décidé, m référant A aon attitude anté
rieure, non d* «uppruner. mai* d* eus-
pendr* l'application da cette majoration 
pour un an. Elle a en même temps décido 
d'abroger, A partir d* la promulgation de 
cett* nouvelle mesure, l'artiol* 14 d* la loi 
de îeae qui Interdit aux propriétaire» da 
louer lm locaux disponible* A de nou
veaux locataire*, en dation dm limites 
fixée* par la même loi. 

è 

Dans un accès de folie 
one mère tne ses deux enfants 

et tente de se suicider 
Rouen. 96 Juin. — Un drame affreux 

s'mt déroulé A Gambremer. arrondiaaement 
da Fcnt-ravêque (Calvado*). M— Vau-
quelln. née Marcelle OrainvlUe, 61 ans. 
profitant d* l'absence de eon mari, a tué 
à coup* d* hachoir. *e* deux enfant», 
Pierre, Agé de 3 ans *t Yvette. 7 ans. Ls 
meurtrière a tenté enauite u* a* Jeter 
dan* un* mare. 

Elle en a été empêchée par «a belle-mire 
qui a réoml à l'enfermer. 

Lm époux Vauqueun qui dirigent un* 
ferme de dix-huit bactaree, s étalent ma
riés en 1934. 

On m perd en conjecture* *ur lm mo
bile» de ce drame qui aembl* relever de 
U folie. 

Steaer ne sera nas •xâsnts 
Londres, 38 Juin. — George Perey Bto-

ner. reconnu coupable par la* 'rrlrft 
d'Old Balley du meurtre da M. Oatten-
bury. A la suite d'un procès retentlmant 
et condamné à mort, a vu sa peine com
muée en détention perpétuelle par 1* 
minuter* d* l'Intérieur. 

• 
Des pkysisisns allemands 

auraient déesnvsrt 
un rayen « invisibls » 

.Berlin. 36 Juin. — Un rayon lnvtslel* 
vient d'être découvert en Allemagne. De» 
physicien» berUnol» auraient, en effet 

eonmituerart en somme un bombant 
électrique qui atteint toujeur* aon but 
On pourrait, dorénavant, réaliser la liai
son entre deux point* «an* que rond* 
puisse étr* capté* ailleurs que *ur U tra
jectoire. 

Dernières NttwotAles Sportives 
BOXE 

L'Allemand Neasel bat rAarlarj 
Jack Petersen 

Lrndrm, 2ê Juin — Le champion poids 
lourd anglais Jack Pvteraer. a été battu 
mardi aolr au Stade d* Wwnbley. par 
. AUemand Wa'.ter Neusel par abandon au 
10'" round. 

LAJemand avait déjà, en février dur
cie) battu • la 11— reprl** son rival 
anglais qui perd ainsi tou-e« chance» d» 
r* voir qualifier éventuellement pour un 
match contre James Braddock. 

rçpnçpianpmpn.s comiMrcitUX 
CttTOHS 

LIVERPOOL, 25 
Importation». M 61» 
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Août —v— 
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J»nvl»r 1199 
r«»ii*i —>— 
Mare 11.39 
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11 31 
11.34 

-
ua* 
1163 
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CHANGES A L'ETRANGER 
l « u m : Our Paru. 14.60; «ur Bruxelles, 

293.60: tac. bon banque. * 19/16: Prêt * 
erurt tetma. 0 1/4, 0 1/3. 

New-Yerk : gmr Parts. <*3 1/3: sur Len-
diaa 49* 1/3: Cab. transi. 494 6/6: sur 
Bruxelles. 16J0. 

tucaas. — Cuba, prompte llvraiaon, 339; 
A Mm» : BUT Juillet. 699; aaptembr». 331: 
décembre. 9*9: Janvier. 331 Vante». 1.000 

Revue dn marché de New-York 
New-York, as Juin. — La situation con

cernant rimpèt a été le principal facteur 

«utm.r dea plu» ba» niveaux. American o»n 
a perdu 3 points, et International Butine•< 
M*rh. 4 Alor» qu» la BvanaJère Init.ablttr» 
englobait too» le» giueaia», lm reimiUlie» 
et lm laimllaisUeae «art déploré aasea de 

' 'aérera*»»* e n ,a>aeaua Se. ba« r»»— 

cura*» m la dot u* • été lourde 

«aa, cJratx de feu. 
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militent 
.. -.-..»» anaj «ut 

prenoa d aaa rèaaluu 
U A Parante*, avait 
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